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Pouvoir de représentation selon l’art. 394 CCS et besoin de consentement 

Situation

Je suis le curateur selon l’art. 394 CCS d’un client né en 1969. Une tante paternelle de celui-ci vient de décéder n Allemagne. Dans un courrier, le tribunal de première instance de Langenfeld (Rhénanie) communique au père de mon client : « (…) Sur ordre du tribunal, nous vous faisons part que d’après Mme I.C.T, décédée le xx xx 2009, dernier domicile à H, Allemagne, les héritiers de premier degré ont répudié l’héritage en invoquant un surendettement de la succession. Le tribunal de succession n’a pas vérifié et ne vérifie pas si la succession est effectivement surendettée. (...)“

D’après les dires de mon client, la famille de celui-ci a répudié la succession au notariat de H. Mon client lui-même a déjà signé la déclaration de répudiation au notariat le xx xx 2009. Le notariat demande maintenant qu’en raison de la curatelle selon l’art. 394 CCS pour mon client, la déclaration de répudiation de celui-ci soit approuvée par l’autorité de tutelle compétente, en l’occurrence par le Conseil d’Etat du Canton de Schwyz. Le notariat invoque l’art. 422, chiffre 5 CCS. 

Mon client reste sur sa position, bien que nous n’ayons pas reçu d’inventaire d’Allemagne. Mon client a signé une déclaration par laquelle il délie moi-même ainsi que l’autorité de tutelle de notre responsabilité après que je l’avais informé de la répudiation dans un entretien personnel. 

A la tutelle officielle et au secrétariat de l’AT, nous sommes convaincus que mon client est capable d’agir de manière autonome et que nous n’avons pas le droit de prendre une décision contraire à sa volonté explicite et que dès lors, l’approbation de l’AT et de l’autorité de surveillance n’est pas nécessaire comme le prétend le notariat. 

Questions: 

Qui à raison? Comment procéder?

Considérants

1. La curatelle volontaire  est une mesure mise en place sur la durée avec prise en charge globale des biens et de la personne (BSK ZGB I-Langenegger, Art. 394 N 4). Elle ne limite pas l’exercice des droits civils de la personne placée sous curatelle qui peut continuer à procéder à ses propres actes et également à contrecarrer ceux du curateur/de la curatrice (BK-Schnyder/Murer, Art. 394 ZGB N 13). Elle n’est pas une mesure appropriée pour empêcher une personne de se nuire à elle-même par l’exercice autonome des droits civils (BSK ZGB I-Langenegger Art. 392 N 4). La personne capable de discernement placée sous curatelle peut dès lors procéder à des actes juridiques de manière autonome et sans le consentement selon les art. 421 s. CCS. 

2. Si le curateur est chargé de l’administration des biens, il doit se limiter aux actes administratifs et conservatoires nécessaires (art. 429 CCS). Pour toute disposition allant au-delà, il a besoin d’une autorisation spéciale donnée par la personne représentée elle-même ou, si elle n’en est pas capable, par l’autorité de tutelle. La personne ayant besoin de protection doit donc être capable de donner une autorisation. Cela veut dire qu’en connaissance des circonstances concrètes, elle est suffisamment en mesure  d’évaluer le contenu et la portée de l’acte en question,  d’en mesurer les avantages et les inconvénients et d’apprécier ce que ceux-ci signifient pour elle-même. (BSK ZGB I-Biderbost, Art. 419 N 17). L’administration extraordinaire concerne notamment les actes mentionnés dans art. 421 s. CCS qui sont exceptés de l’obligation de consentement lors de l’autorisation de la personne placée sous curatelle (BSK ZGB I-Biderbost, Art. 419 N 13, 26). 

3. L’art. 422, chiffre 5 CCS stipule que pour répudier une succession, le consentement de l’autorité de tutelle et de l’autorité de surveillance est nécessaire. Celui-ci n’est toutefois pas requis si l’on suppose une répudiation selon l’art. 566, al. 2 CCS (BSK ZGB I-Geiser, Art. 421/422 N 31). 
Conclusion

Réponse à la question1: 

Il y a donc différentes possibilités de procéder en cas de répudiation de la succession: 

1. La personne capable de discernement peut la répudier de manière autonome. 

2. Avec l’autorisation spéciale selon l’art. 419 de la personne placée sous curatelle qui en est capable, le curateur peut répudier la succession sans que le consentement de l’autorité de tutelle ou de l’autorité de surveillance soit nécessaire. Dans ce cas, il est recommandé de se procurer un certificat médical attestant la capacité de la personne placée sous curatelle de donner une telle autorisation et de consigner l’autorisation en même temps par écrit. 

3. Selon l’art. 419, al. 2 CCS, l’autorité de tutelle peut autoriser le curateur à répudier la succession. Dans ce cas, le consentement de l’autorité de surveillance est requis à moins qu’il ne s’agisse d’une répudiation selon l’art. 566, al. 2 CCS. 

On en conclue que ni le curateur ni les organes tutélaires n’ont besoin de consentir à condition que la personne placée sous curatelle soit capable de discernement. 

Je vous recommanderais la démarche suivante: 

1. Prise de contact avec le notariat et information sur la situation en matière de droit de la tutelle.  

2. Le cas échéant, lettre de confirmation de l’autorité de tutelle au notariat avec explication de la situation en matière du droit de la tutelle, notamment avec mention que d’après le droit suisse, une personne capable de discernement – et donc entièrement capable d’exercer les droits civils – peut signer légalement et que la loi ne laisse pas de place à d’autres actes administratifs.

3. Si le notariat continue é faire la sourde oreille: avec la signature valable de la personne capable de discernement placée sous curatelle, la répudiation est valide. A mon avis, vous n’avez donc rien à craindre. 
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